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Gouvernement du Québec

Décret 276-2022, 16 mars 2022
Concernant la nomination de monsieur Ali Reda Diouri 
comme secrétaire adjoint au Conseil du trésor

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

Que monsieur Ali Reda Diouri, directeur général des 
études actuarielles et quantitatives et des régimes collec
tifs, secrétariat du Conseil du trésor, cadre classe 2, soit 
nommé secrétaire adjoint au Conseil du trésor, admi-
nistrateur d’État II, au traitement annuel de 174 298 $  
à compter du 21 mars 2022;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Ali Reda Diouri comme sous-ministre adjoint 
du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76658

Gouvernement du Québec

Décret 277-2022, 16 mars 2022
Concernant le traitement et les conditions de tra-
vail de madame Édith Lapointe, secrétaire associée 
au Conseil du trésor, désignée négociatrice en chef  
du gouvernement

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

Que madame Édith Lapointe, secrétaire associée au 
Conseil du trésor, désignée négociatrice en chef du gou-
vernement, administratrice d’État II, reçoive un traitement 
annuel de 230 091 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent 
à madame Édith Lapointe comme à une sous-ministre  
du niveau 4;

Que le présent décret prenne effet à compter  
des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76659

Gouvernement du Québec

Décret 278-2022, 16 mars 2022
Concernant l’approbation de la Modification n° 14  
à l’Entente concernant le financement global de  
l’Administration régionale Kativik

Attendu que le gouvernement du Québec et l’Admi-
nistration régionale Kativik ont signé, le 31 mars 2004, 
l’Entente concernant le financement global de l’Adminis-
tration régionale Kativik, laquelle a été approuvée par le 
décret numéro 195-2004 du 17 mars 2004 puis modifiée à 
plusieurs reprises depuis cette date;

Attendu que les parties souhaitent conclure la 
Modification n° 14 à l’Entente concernant le financement 
global de l’Administration régionale Kativik, laquelle 
modification vise notamment la mise en place au Nunavik 
du Créneau carrefour jeunesse et la prise en compte des 
changements fiscaux survenus en 2012 à la suite de la 
signature de l’Entente intégrée globale de coordination 
fiscale entre le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment du Québec;

Attendu que la Modification n° 14 à l’Entente 
concernant le financement global de l’Administration 
régionale Kativik constitue une entente en matière  
d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur  
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
du Québec et être signée par le ministre responsable des  
Affaires autochtones;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du premier ministre et du ministre responsable des 
Affaires autochtones :
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Que soit approuvée la Modification n° 14 à l’Entente 
concernant le financement global de l’Administration 
régionale Kativik, laquelle sera substantiellement conforme 
au texte du projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76660

Gouvernement du Québec

Décret 279-2022, 16 mars 2022
Concernant la détermination de la proportion des  
crédits, à inclure au budget de dépenses de l’année 
financière 2022-2023, qui peut porter sur plus d’un an 
et celle qui ne sera pas périmée

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 45 
de la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
la présidente du Conseil du trésor dépose à l’Assemblée 
nationale le budget de dépenses des ministères et des orga-
nismes aux fins d’établir les crédits requis au cours de 
l’année financière 2022-2023;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, un crédit peut toutefois porter sur une période de 
plus d’un an, sans excéder trois ans;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet article, 
le budget de dépenses indique notamment la mesure dans 
laquelle le solde d’un crédit ne sera pas périmé;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de cet 
article, le gouvernement détermine, sur recommandation 
conjointe du ministre des Finances et de la présidente du 
Conseil du trésor, la proportion des crédits, à inclure au 
budget de dépenses, qui peut porter sur plus d’un an et celle 
qui ne sera pas périmée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente 
du Conseil du trésor :

Que la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année financière 2022-2023, qui peut porter 
sur plus d’un an soit d’environ 0,3 % de ces crédits, pour 
des dépenses imputables à l’année financière 2023-2024;

Que la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année financière 2022-2023, qui peut ne pas 
être périmée soit de zéro.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76661

Gouvernement du Québec

Décret 280-2022, 16 mars 2022
Concernant la nature des revenus qui peuvent faire 
l’objet d’un crédit au net au cours de l’année financière 
2022-2023 ainsi que les modalités et conditions d’utili-
sation d’un tel crédit au net

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 50 
de la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
lorsque la loi prévoit qu’un crédit est un crédit au net, le 
montant des dépenses imputables sur ce crédit est égal au 
total du montant du crédit au net et de celui des prévisions 
des revenus;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de cet 
article, le gouvernement détermine, sur recommandation 
conjointe du ministre des Finances et de la présidente du 
Conseil du trésor, la nature des revenus autres que ceux 
provenant d’impôts ou de taxes qui peuvent faire l’objet 
d’un crédit au net ainsi que les modalités et les conditions 
d’utilisation d’un crédit au net;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente 
du Conseil du trésor :

Que peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours 
de l’année financière 2022-2023, tous les revenus non  
fiscaux, autres que ceux provenant de transferts fédéraux  
et de transferts en provenance de ministères ou d’orga-
nismes budgétaires à qui des services ont été fournis ou 
provenant de fonds spéciaux;

Que les ministères et les organismes budgétaires fassent 
état au Secrétariat du Conseil du trésor, dans la mesure 
qu’il détermine, de la réalisation de la prévision de revenus 
associés au crédit au net;

Que les ministères et les organismes budgétaires fassent 
état au contrôleur des finances et au Secrétariat du Conseil 
du trésor, au moment de la fermeture de l’année financière,  
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